
LE POINT

L’administration municipale a récem-
ment fait part de son intention d’aug-
menter le nombre de logements sociaux 
et communautaires sur le territoire de la 
ville1, alors que la mairesse Plante s’est 
elle-même déclarée convaincue que 
Montréal « ne peut plus se permettre, 
comme grande ville, de s’en remettre au 
marché »2. Pourtant, la mauvaise gestion 
du logement social par l’administration 
actuelle et les effets néfastes de ses 
propres politiques et de la bureaucratie 
imposée aux promoteurs privés ne 
plaident pas en faveur d’une plus grande 
implication dans le secteur du logement.

LA MAUVAISE GESTION DES 
LOGEMENTS SOCIAUX PUBLICS
Bien que la mairesse souhaite accroître 
l’implication de la Ville et remplacer une 
plus grande portion du marché, l’adminis-
tration éprouve déjà des difficultés à rem-
plir son rôle actuel, beaucoup plus modeste, 
dans le dossier du logement. Elle n’a no-
tamment pas été en mesure de gérer 
adéquatement les logements sociaux qui 
sont déjà sous sa responsabilité.

L’Office municipal d’habitation de Montréal 
(OMHM) est chargé de l’inspection régulière et de 
l’entretien de 20 810 logements sociaux répartis 
dans 838 immeubles d’habitation à loyer mo-
dique (HLM), soit 2,3 % du parc immobilier de la 
ville3.

Pourtant, depuis 2019, la proportion de ces loge-
ments sociaux en mauvais état a augmenté de 
façon spectaculaire, passant de 47,6 % à 79,2 %4. 
Quant à la proportion de ces logements en « très 
mauvais état », elle a presque quintuplé, passant 
d’environ 10 % à 48,5 %. Cette détérioration touche 
de nombreux ménages montréalais en situation 
de pauvreté, qui subissent les conséquences de 
la mauvaise gestion de la Ville. Il est à noter que 
l’OMHM n’a réalisé que 30 % des inspections pré-

ventives qu’il est tenu d’effectuer pour s’assurer 
que les logements sont adéquats5. Plusieurs 
autres lacunes ont été relevées dans la gestion de 
cet organisme paramunicipal, notamment l’ab-
sence de transparence dans les processus d’attri-
bution d’un HLM6, ce qui n’a pas empêché 
l’administration Plante de réitérer son appui7 en-
vers l’organisme.

Pour que ceux qui en ont besoin puissent réelle-
ment bénéficier des unités d’habitation à loyer 
modique, il est indispensable que celles-ci soient 
dans un état convenable. Étant donné que la Ville 
ne parvient pas à garantir le bon état du parc de 
logements dont elle est actuellement respon-
sable, lui faire jouer un rôle plus important au sein 
du marché du logement constituerait une mau-
vaise affectation de ressources, entraînant des 
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Délai moyen de délivrance d’un permis 
de construction de nouveaux logements 
résidentiels à Montréal, jours

 
Note : Les données sur les délais de délivrance des permis dans l’arrondissement d’Outremont 
ont été omises, en raison de leur grande irrégularité deux années sur cinq. 
Source : Ville de Montréal, Demande d’accès à l’information, 9 mai 2024. 
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apportées en 2024, supprimant notamment 
l’obligation de construire des logements sociaux 
dans les nouveaux bâtiments, ce règlement im-
pose de fait une taxe sur la construction de nou-
veaux logements dans les zones ciblées14. Cela 
aggrave l’inabordabilité et rend les logements qui 
finissent par être construits moins accessibles 
aux acheteurs.

Tous ces obstacles réglementaires privent les pro-
moteurs de la possibilité de décider de la meil-
leure allocation des ressources dans le secteur du 
logement de la métropole, ce qui fait inévitable-
ment grimper le prix des logements. Compte 
tenu de l’inabordabilité croissante des logements 
à Montréal, la dernière chose dont on a besoin est 
que l’administration actuelle élargisse son rôle au 
sein du marché du logement. Elle doit plutôt ces-
ser d’entraver les efforts des promoteurs immobi-
liers et leur permettre de construire davantage 
de logements.

conséquences négatives pour la situation globale 
du logement de la ville.

UN FREIN AU DÉVELOPPEMENT PAR LE PRIVÉ
Comme il serait contre-productif que la Ville 
prenne la place des promoteurs du marché privé, 
il est donc essentiel que ces derniers construisent 
davantage d’unités. Pourtant, la Ville s’emploie 
activement à leur mettre des bâtons dans les 
roues, rendant plus difficiles le développement et 
la construction à Montréal8.

Tout d’abord, les retards dans le processus de pla-
nification et de construction accroissent l’incerti-
tude et les risques encourus par les promoteurs. 
L’une des causes de ces retards, affectant le déve-
loppement du logement à Montréal, est le temps 
nécessaire à l’obtention des permis requis pour 
commencer la construction. Les délais d’obten-
tion d’un permis de construction ont augmenté 
dans de nombreux arrondissements de la Ville9. 
En seulement cinq ans, sous l’administration ac-
tuelle, les délais d’obtention des permis ont grim-
pé de plus de 120 jours10 sur l’ensemble du territoire 
de la ville (voir la Figure 1). Dans la circonscription 
de la mairesse Plante, Ville-Marie, le délai d’ob-
tention d’un permis a plus que doublé, passant 
de 210,1 jours à 539,8 jours.

Les longs délais d’attente pour l’obtention d’un 
permis de construction ont notamment pour effet 
d’augmenter les coûts, comme le souligne la 
SCHL11. De plus, une étude a montré qu’un délai 
supplémentaire de six mois était associé à une 
diminution de 3,7 points de pourcentage de la 
croissance du parc immobilier, soit plus de la 
moitié de la croissance moyenne de l’échantillon 
de l’étude12. 

Deuxièmement, l’administration actuelle est bien 
connue pour restreindre la capacité des promo-
teurs à construire des nouveaux logements. Une 
étude de l’IEDM a révélé que la construction de pas 
moins de 23 760 unités a été entravée par la Ville 
entre novembre 2017 et juin 202313. Le cas du projet 
Pont-Bonaventure, où l’on a réduit de moitié le 
nombre d’unités possibles, illustre les effets d’une 
telle obstruction sur le marché du logement.

Finalement, il y a le règlement 20-20-20 qui vise 
à contrôler la répartition des types de logements 
dans les nouveaux projets de développement. 
Même avec les modifications qui y ont été  
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